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I. CADRE REGLEMENTAIRE GENERAL 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obliga-
toire la concertation auprès du public lors de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) et ce, jusqu’à son arrêt en Conseil municipal ou conseil communautaire. 

 

L’article L. 103-2 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 
septembre 2015 précise : 

« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration 
du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées 
: 

1° L'élaboration et la révision du plan local d'urbanisme ; 

[…] » 

L’article L. 103-3 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 
septembre 2015 précise : 

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision du document 
d'urbanisme ou l'opération sont à l'initiative de l'Etat ; (…) 

2° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les 
autres cas. 

[…] » 

L’article L. 103-4 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 
septembre 2015 précise : 

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon 
des moyens adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au 
public d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les 
dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observa-
tions et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. 
» 

L’article L. 103-6 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 
septembre 2015 précise : 

« A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l’article L103-3 en arrête 
le bilan. 

Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée conformément au cha-
pitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement, le bilan de la 
concertation est joint au dossier de l’enquête. » 

L’article L. 153-8 du Code de l’urbanisme précise : « Le PLUi est élaboré à l’ini-
tiative de l’EPCI compétent en matière de PLUi, en collaboration avec les communes 
membres. L’organe délibérant de l’EPCI arrête les modalités de cette collaboration 
après avoir réuni une conférence intercommunale rassemblant, à l’initiative de son 
Président, l’ensemble des maires des communes membres. 

L’article L. 153-11 du Code de l’urbanisme précise : « L'autorité compétente men-
tionnée à l'article L. L. 153-8 prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme 
intercommunal et précise les objectifs poursuivis et les modalités de concertation, 
conformément à l'article L. 103-3. » 

 

A l’arrêt du PLU, l’autorité compétente tire le bilan de la concertation. Ce bilan 
énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d'élabo-
ration, et relate d’une part, les remarques émises par les personnes ayant participé 
à la concertation et d’autre part, les analyses au regard du projet global de l’inter-
communalité. 
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II. LES MODALITES DE CONCERTATION 

Le Conseil municipal de Chamonix-Mont-Blanc en date du 14 octobre 2014 a instauré une 
concertation pendant toute la durée de l’élaboration du projet, en associant les 
habitants. La délibération de prescription de révision générale du PLU approuve les 
modalités de la concertation telles que suit : 

- APPROUVE les modalités de la concertation avec la population suivant les Ar-
ticles L.123-6 et L.300-2 du Code de l’Urbanisme, qui pourra a minima se 
réaliser au moyen de 3 réunions publiques à tenir à l’issue du diagnostic, 
pour la présentation du PADD ainsi que pour la présentation du projet de PLU 
arrêté, l’élaboration de plaquettes d’information appelées à accompagner le 
déroulement de la procédure et pouvant être diffusées concomitamment au bul-
letin municipal, le recours au site Internet de la Mairie et l’organisation 
d’une exposition avec panneaux de communication, pouvant accompagner l’enquête 
publique. 
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I. LES ACTIONS D’INFORMATION 

I.1 - Informations dans le bulletin municipal 

La commune de Chamonix-Mont-Blanc a communiqué sur la révision générale du PLU dans 
son bulletin municipal. A titre d’exemple, le diagnostic du PLU a fait l’objet d’un 
bulletin municipal spécial : 
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La phase d’élaboration du PADD et la concertation mise en œuvre a été annoncée ainsi : 

 

Extrait du bulletin municipal du mois d’octobre 2018 

Dans la phase pré-arrêt, les réunions publiques du mois d’août ont été précédées d’un 
article et d’une interview de l’élu à l’Urbanisme dans sa parution du mois d’août 2024, 
avec notamment diffusion de cette information sur les listes de diffusion de la Mairie 
et de la Communauté de Communes. 
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I.2 - Informations sur le site internet 

En août 2024, la commune de Chamonix Mont-Blanc a communiqué via la diffusion d’un 
dépliant de 4 pages explicatif de la procédure et des enjeux de la révision générale 
du PLU. Ce dépliant a été diffusé notamment sur le site internet de la mairie. 

 

Capture d’écran du site internet de la commune réalisée le 06/12/2024  
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Dépliant informatif édité en août 2024 et mis en ligne sur le site Internet 
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Toutes les informations relatives à l’évolution de la procédure ont été publiées sur 
le site internet de la Mairie dans l’onglet « urbanisme » : 

 

 

 

 

https://www.chamonix.fr/demarches/urbanisme/revision-du-plu/ 
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Ce même travail de partage d’information a été fait sur le site de la Communauté de 
Communes : 

 

 

https://www.cc-valleedechamonixmontblanc.fr/amenagement/planification.html 

 

I.3 - Exposition pédagogique 

La procédure de révision du PLU de Chamonix-Mont-Blanc a fait l’objet d’une exposition 
pédagogique qui se tient depuis le 11 septembre 2024. L’exposition est organisée à la 
mairie de Chamonix (à l’arrière de la mairie également siège de la Communauté de 
Communes) et à Argentière (espace d’accueil). L’exposition, illustrant la traduction 
des grands enjeux du territoire, est composée de 5 panneaux présentant dans l’ordre : 

 Le contexte général, 

 Le volet patrimonial du PLU, 

 Les OAP thématiques : l’OAP « Patrimoine bâti » et l’OAP « Résilience climatique 
et sobriété énergétique », l’OAP « Trames Continuités écologiques », 

 Les OAP sectorielles. 
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Panneaux d’exposition 
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II. LA TENUE DE PLUSIEURS REUNIONS PUBLIQUES 

Entre 2015 et 2024, six réunions publiques ont été tenues : 

 Le 21 décembre 2015 salle du Bicentenaire : présentation du diagnostic ; 

 En janvier 2019, 3 réunions publiques de quartier : présentation du PADD ; 

 En août 2024, 2 réunions publiques : présentation du projet de PLU avant 

l’arrêt. 

Ces réunions ont été annoncées à l’aide d’affiches, d’articles de presse, d’articles 

dans le magazine communal, de mailing et sur le site internet de la commune. 

II.1 - Annonce et information 

a -  Réunion publique de lancement et diagnostic du 21 décembre 2015 

 

Annonce réunion publique Diagnostic du 21 décembre 2015 

 

 

Mailing 
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Affichage sur panneaux d’informations 

 

b -  Réunions publiques suite au débat du PADD en janvier 2019 

 

Annoncées par voies d’affichage 
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La phase de concertation d’une façon générale a fait l’objet d’un courrier du Maire à 
la population avec l’annonce des dates de réunions publiques notamment 
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c -  Réunions publiques d’août 2024 

 

Annonce réunions publiques des 19 et 20 août 2024 dans la presse locale et réseaux sociaux 
(facebook) 
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II.2 - Déroulé de la réunion publique de présentation du 
diagnostic 

Les architectes de la Vallée et la population ont été invités  

 

Environ une soixantaine de personnes étaient présentes. 

Ont pu être abordées les raisons qui ont poussées à la mise en révision du PLU (prise 
en compte de la loi ALUR, loi Grenelle, mais également les projets poursuivis par la 
commune et à l’échelle intercommunale) 

Puis ont été présentés les 3 grandes thématiques du diagnostic, son axe social, éco-
nomique et environnemental, suivi d’un temps d’échange avec le public (effets de la 
loi ALUR, notamment pour le logement permanent, l’exemple de la loi Weber en Suisse 
avec un pourcentage laissé pour limiter les résidences secondaires est cité en exemple., 
le sujet de l’identification des hôtels …) 

 

II.3 - Déroulé des réunions publiques de présentation des 
grands axes du PADD 

Au cours de ces trois réunions publiques, une présentation du contexte de la concer-
tation a été réalisée, ainsi qu’une présentation des grands axes du PADD. Puis, lors 
d’un temps d’échange, les participants ont pu s’exprimer et échanger avec M. le Maire 
et les élus pendant 1h. 

■ Mercredi 23 janvier 2019 – salle communale d'Argentière (68 participants) 

■ Vendredi 25 janvier 2019 – MJC des Pèlerins (50 participants) 
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■ Mercredi 30 janvier 2019 – salle du Bicentenaire (120 participants) 

II.4 - Déroulé des réunions publiques du projet de PLU avant 
arrêt 

Les réunions ont été ouvertes par un mot d’introduction de M. FOURNIER, maire de 
Chamonix, M. OLLIER, adjoint au maire en charge de l’aménagement et M. COUVERT, adjoint 
au maire en charge de l’urbanisme et du foncier, puis la démarche de révision du PLU, 
la traduction de l’objectif national « Zéro Artificialisation Nette » (ZAN) au sein du 
PLU de Chamonix-Mont-Blanc et l’élaboration de la phase règlementaire ont été présen-
tées.  

■ Lundi 19 août 2024– salle du Bicentenaire, centre-ville de Chamonix (110 par-
ticipants) 

■ Mardi 20 août 2024 – salle communale d'Argentière (80 participants) 
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I. LES ACTIONS COMPLEMENTAIRES : LA CONCERTATION AU-
TOUR DU PADD 

De janvier à mars 2019, à l’initiative de la mairie de Chamonix, 900 personnes ont 
participé à des réunions, des ateliers, des enquêtes, des interviews. Plus de 2000 se 
sont renseignés, ont répondu ou donné leur avis sur une plateforme numérique. 

I.1 - Animation de 3 ateliers thématiques 

Ces trois ateliers thématiques rassem-
blaient les participants en petits groupes 
de 6 à 10 personnes. Après une présentation 
de la thématique, ils ont pu échanger et 
réfléchir autour de plusieurs probléma-
tiques. Les propositions et remarques 
étaient ensuite restituées à l’oral pour 
tous les participants. 

■ Mardi 5 février 2019 : économie et tou-
risme (57 participants) 

■ Lundi 11 février 2019 : logement et équi-
pements publics (65 participants) 

■ Mercredi 13 février 2019 : environnement 
et biodiversité (42 participants) 

 

 

I.2 - Interviews avec des habitants et production d’une vi-
déo 

32 chamoniards ont été interviewés dans la rue, dans leur travail ou chez eux autour 
de 3 questions : leur vie au quotidien à Chamonix, leurs problèmes et leurs attentes 
pour l’avenir de la ville. 

A partir de ces interviews, une vidéo globale a été réalisée et diffusée pendant les 
réunions. Elle est visible ici : https://www.youtube.com/watch?v=XJjg-JZj1zk 

I.3 - Plateforme numérique participative 

 Enquête sur les attentes des habitants pour leur territoire 

De plus, les habitants ont pu s’exprimer via une plateforme numérique et répondre à 
une enquête de 33 questions sur leurs attentes pour Chamonix. La concertation numérique 
s’est déroulée pendant 1 mois. 316 personnes ont répondu à l’enquête « Dites-nous 
tout », dont 75 personnes en format papier. 

 Mise en place d’une adresse mail pour les contributions individuelles 

45 personnes ont contribué par mail ou courrier. 

I.4 - Réunion de restitution 

La restitution est une synthèse des contributions qui ont été nombreuses et variées, 
autour des grandes thématiques du PADD. Cette réunion s’est attachée à distinguer les 
orientations qui relevaient du PADD et qui pouvaient potentiellement être intégrées 
dans le PLU, celles qui trouvent un écho dans d’autres dispositifs et celles dont les 
outils réglementaires manquent pour être mises en œuvre. 
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La réunion de restitution de la concertation a eu lieu le mardi 26 février 2019 et a 
rassemblé une centaine de participants. 
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II. BILAN QUALITATIF DE LA CONCERTATION AUTOUR DU 
PADD 

II.1 - Une concertation qui a permis de toucher un large 
public 

La concertation a permis de remplir 2 objectifs : 

 Mener une enquête qualitative auprès d’un échantillon représentatif de la popu-
lation, pour dresser un « état des lieux » objectif des attentes de la population, 
de sa vision de la ville, leurs représentations des enjeux de la ville d’au-
jourd’hui et de demain. L’échantillon devait être suffisamment représentatif de 
la diversité des publics, des territoires et des attentes. 

 Faire participer des publics souvent éloignés de ce type de démarche. 

La concertation a eu lieu sur une période de deux mois, avec la mise en place de 
plusieurs dispositifs. Les méthodes et outils utilisés au cours de la concertation ont 
pu impliquer un public varié et nombreux. Au total, environ 900 participants ont 
contribué à un dispositif de la concertation ; soit en se rendant à un des événements 
de la concertation (une réunion publique, un atelier thématique ou la restitution 
finale), soit par le biais de la plateforme participative numérique. 

La plateforme numérique « Dites-nous tout » était un outil intéressant de communication 
qui reprenait le contexte de la concertation ainsi que ses étapes. L’organisation de 
cette plateforme se voulait simple et aérée, afin qu’elle soit facilement accessible 
à un public élargi, parfois peu habitué à l’outil informatique. La plateforme a permis 
de mobiliser un public participant peu aux réunions de concertation ou ne disposant 
pas du temps nécessaire pour se rendre à une réunion ou à un atelier, de s’exprimer 

sur le sujet du PADD et participer ainsi à 
l’avenir de leur commune. 

L’enquête, composée de 33 questions, donnait 
l’occasion aux participants de donner un pre-
mier avis en répondant aux questions fermées 
et ouvertes. Ce questionnaire permettait une 
première approche du sujet de la concertation, 
complété ensuite par les autres dispositifs 
mis en place. La possibilité de remplir l’en-
quête sous format papier a permis de répondre 
aux difficultés rencontrées par certaines per-
sonnes souhaitant y participer. 

Les répondants de l’enquête sont donc assez 
représentatifs parmi la population. Ainsi, la 
répartition hommes/femmes sur les 316 répon-
dants de l’enquête en ligne sur la plateforme 
participative est réussie, avec autant 
d’hommes que de femmes ayant répondu. Concer-
nant les âges des répondants, on observe une 
assez bonne répartition des tranches d’âge, 
avec une majorité qui se situe entre 40 et 60 

ans. 

 

L’organisation de trois réunions publiques associait les habitants d’un territoire 
étendu et témoigne d’une concertation qui voulait approcher les acteurs du territoire, 
dans ses hameaux en plus de son centre-ville. Réunions et ateliers ont été organisés 
de préférence en soirée (à l’exception de l’atelier sur l’économie, organisé dans 
l’après-midi mais qui a tout de même réuni 57 personnes) pour cibler un large public, 
à des horaires de disponibilité. 

En comparaison avec la population annuelle de la commune de Chamonix Mont-Blanc, même 
en admettant les personnes ayant participé à plusieurs reprises aux réunions, on 
obtient une bonne représentation, qui prouve l’implication forte des Chamoniards pour 
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leur commune. En comparaison avec la population annuelle de la commune de Chamonix 
Mont-Blanc, qui s’élève à environ 9000 habitants, la participation de 900 personnes 
est très importante. Ramené à la population de plus de 14 ans (environ 7500 habitants), 
cela représente 12% de la population, ce qui est un résultat très important, qui prouve 
l’implication forte des Chamoniards pour leur commune. 

II.2 - Le choix des propositions finales 

Les 56 propositions qui ont été retenues sont le résultat d’une sélection parmi près 
de 500 contributions partagées et recensées au cours des différents dispositifs de 
concertation. Certaines contributions qui se rejoignaient ont pu être rassemblées au 
sein d’une proposition plus globale, tandis que d’autres n’ont pas été retenues par la 
mairie. La restitution, qui a lieu dix jours après le dernier atelier participatif, 
n’avait donc pas pour objectif de formuler une réponse à chaque idée qui sont ressorties 
des échanges, mais de présenter une synthèse globale. 

Ces 56 propositions ont été ordonnées selon les axes du PADD, au sein de plusieurs 
sous-thématiques : logement, urbanisme, patrimoine, tourisme, emploi, agriculture, en-
vironnement, mobilités et équipements. Chaque proposition est composée d’une rapide 
explication de l’idée, puis est identifiée selon la typologie suivante : bloqué en 
l’état actuel de la loi, faisabilité à étudier, intégrable dans le PLU, intégrable 
dans d’autres dispositifs ou actions. 

 

 

 Propositions citoyennes pour le logement 
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 Propositions citoyennes pour l’urbanisme 

 

 Proposition citoyenne pour le patrimoine 
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 Propositions citoyennes pour le tourisme 

 

 Propositions citoyennes pour l’emploi 

 

 Proposition citoyenne pour l’agriculture 
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 Propositions citoyennes pour l’environnement 
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 Propositions citoyennes pour les mobilités 

 

 

 

 Propositions citoyennes pour les équipements 
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 Synthèse thématique 
des échanges 
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Lors des différents temps de concertation, plusieurs thématiques sont ressorties de 

manière plus importante. Ci-dessous, est présentée une synthèse des échanges tenus. 
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I. LA PHASE D’ELABORATION DU PADD 

I.1 - Six points sur lesquels les avis sont très tranchés 

Parmi tous les sujets abordés lors de ces contributions citoyennes, six prises de 
position unanimes retiennent l’attention : 

 Un « droit au logement » des habitants permanents. Pour 98% le maintien d'une 
population permanente sur la commune est un enjeu majeur, et toutes les options 
doivent être envisagées pour privilégier et développer le résidentiel permanent 
vs les résidences secondaires. 

 La réduction des sources locales de pollution de l'air. Pour toutes et tous (98%), 
c’est désormais une nécessité qui passe par l’utilisation d’appareils ou d’éner-
gies de chauffage moins polluants et la diminution du flux de voitures, (pour les 
solutions les plus citées). 

 La protection des espaces non bâtis : les contributeurs veulent sans équivoque 
(95%) qu’on ne touche pas aux espaces non construits en fond de vallée, et qu’on 
prévoit le maintien de « corridors écologiques » dans le prochain PLU. Mais plutôt 
que le gel de toute nouvelle construction (auquel ils ne souscrivent pas), ils 
préfèrent qu’on privilégie « la rénovation de l’existant » et le développement « 
en zones déjà urbanisées ». 

 La limitation de la voiture individuelle, qui n’est plus (pour plus de 80% des 
contributeurs !), le bon véhicule pour se déplacer dans la vallée. Corollaire : 
un souhait de solutions alternatives (voies cyclables, stationnement très limité, 
parkings relais, péages…), et une forte demande d’un « mieux » de transports 
publics (fréquences, dessertes). 

 Le plafonnement de notre capacité d'accueil en lits touristiques. Plus de 3/4 des 
contributeurs pensent que notre capacité d’accueil en lits touristiques (évaluée 
à 29 000 lits en 2018), ne doit plus augmenter. Dont quelques-uns (14%) qui 
pensent qu’elle est déjà trop importante, alors que pour d’autres (12%) on a 
encore un peu de marge. 

 Des clauses de qualité architecturale pour préserver le patrimoine bâti et natu-
rel. Une majorité (78%) de contributeurs pensent que c’est la solution pour mettre 
le patrimoine bâti et le paysage à l’abri de constructions irrespectueuses. 

I.2 - Trois points sur lesquels les avis sont très débattus 

Parmi tous les sujets abordés lors de ces contributions citoyennes, trois points font, 
au contraire, débat et ne recueillent pas d’unanimité : 

 A la question « Devons-nous limiter le nombre de visiteurs à la journée en saison 
? » les réponses se partagent en trois parties : réduire ce nombre (22%), le 
plafonner au niveau actuel (24%), ne pas le limiter (35%). Ce qui laissera à 
chacun le soin de se faire une opinion puisqu’on peut lire que 59% ne souhaitent 
pas le diminuer, ou que 46 % voudraient le plafonner. 

 Sur le sujet des commerces de proximité comme sur celui des équipements publics, 
les réponses et contributions se partagent en deux camps : une moitié pense qu’il 
y-en-a assez ou que c’est satisfaisant, l’autre non. Au-delà de ces positions les 
remarques et suggestions les plus fréquentes portent (pour les équipements) sur 
les transports, les parkings et la salle des fêtes, et (pour les commerces) sur 
le prix des produits, alimentaires ou non. 
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II. LA PHASE DE TRADUCTION REGLEMENTAIRE 

Lors des deux réunions publiques organisées en août 2024 pour présenter la traduction 
règlementaire après les phases de diagnostic et de PADD, les habitants ont fait part 
de nombreuses interrogations sur le PLU et les champs thématiques qu’il couvre. Une 
synthèse des questionnements est proposée ici : 

II.1 - Des interrogations sur le PLU en général et sur les 
nouveaux outils employés 

Plusieurs questions sur le lien avec le PLU actuellement en vigueur ont été posées, 
notamment sur le travail qui a pu être effectué en amont de la révision du PLU et sur 
la manière dont le projet de PLU s’appuie sur le PLU en vigueur. 

La question du zonage a été abordée par le prisme de l’évolution des zones AU et de 
leur réduction en lien avec le ZAN, ainsi que par celui des risques et l’impact de 
l’identification de nouvelles zones de risques sur le territoire. Des habitants se 
sont interrogés sur le fait que des zones qui seraient grevées par les risques pour-
raient se voir déclassées et n’être plus constructibles. En effet, le zonage du PLU de 
Chamonix-Mont-Blanc se fonde sur la connaissance des services de l’Etat en matière de 
prévention des risques naturels et l’intègre directement. 

La manière dont s’applique le PLU a été abordée, en distinguant les opérateurs parti-
culiers des autres porteurs de projet. Il a été rappelé que lorsque le PLU devient 
exécutoire après son approbation, il s’applique à tous les pétitionnaires. 

II.1 - La gouvernance de la révision du PLU 

Quelques questions concernant la gouvernance en lien avec la révision du PLU de Cha-
monix-Mont-Blanc sont ressorties, notamment au sujet de la convergence avec les autres 
communes de la vallée. Les communes sont Personnes Publiques Associées (PPA) lors de 
la révision actuelle du PLU. De cette manière, elles sont associées à toutes les étapes 
de la révision du PLU. Par ailleurs, il a été évoqué que l’élaboration d’un PLUi soit 
envisagée lors de la prochaine révision pour associer encore un peu plus étroitement 
les différentes communes de la Communauté de communes. 

Une personne a souligné l’importance d’avoir des espaces de débat réel et que ces 
échanges ne soient pas renvoyés au temps de l’enquête publique. 

II.2 - Le logement permanent, un enjeu fort pour le terri-
toire 

Les interrogations liées au logement ont été particulièrement nombreuses et ont démon-
tré que cette thématique porte des enjeux forts sur le territoire. Sont regroupées ici 
les principales questions posées sur les outils mis en œuvre dans le PLU et sur leur 
impact pour les pétitionnaires notamment : 

- Les servitudes de mixité sociale : comment ont-elles été définies et quelle est 
leur portée ? 

- Les ERSMS (emplacements réservés de mixité sociale) : à quoi cela correspond-
il ? Incluent-ils des projets en cours ou déjà identifiés ? S’appliquent à tous 
les pétitionnaires ? 

- Quelle est la différence entre les ER-SMS et les OAP ? 
- Les OAP : donnent-elles un droit de préemption à la commune ? Est-il exigé un 

taux de production de logements saisonniers au sein de ces secteurs ? 
- 50% des LLS : à quelle échelle cela s’applique-t-il ? 

Des interrogations sur le lien entre la création de nouveaux emplois sur le territoire 
ont également été émises. La demande est faite de trouver des équilibres entre maintien 
de la population et logements pour les travailleurs. 
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II.3 - Le tourisme et l’hébergement touristique, un enjeu 
central 

Le sujet de la place donnée à l’hébergement touristique et aux hôtels a été largement 
abordé, ce qui reflète l’importance de l’enjeu à l’échelle de la commune de Chamonix-
Mont-Blanc. 

La principale question a été sur le développement des hôtels et des logements secon-
daires. La commune a souhaité un « moratoire » sur le non-développement des hôtels, en 
intégrant au PLU une zone spécifique pour les hôtels pour accompagner leur développe-
ment en permettant des extensions modérées et mesurées. Ce sont des outils qui sont 
déjà en vigueur dans le PLU actuel à travers des abaissements de seuils.  

Concernant l’encadrement des résidences secondaires, la loi ne le permet actuellement 
pas directement. Le choix a été fait de plutôt mettre en place des outils pour stabi-
liser les logements permanents, c’est-à-dire des outils anti-spéculatifs (sur les 
opérations nouvelles) car le tissu urbain chamoniard est suffisant pour évoluer sur 
lui-même.  

Une question spécifique sur l’autorisation du changement de destination pour permettre 
l’usage de logements sur les plateformes touristiques a été également été posée. 

II.4 - La qualité architecturale, un sujet qui suscite des 
questions 

Le lien entre qualité architecturale et logements sociaux a été faite par les habitants 
présents à la réunion. Certains ont ainsi pu s’interroger sur comment allier qualité 
architecturale et logements sociaux et si les logements sociaux feront l’objet de 
concours d’architecture. 

Le PLU est en effet un des outils pour encadrer la qualité architecturale. Une Orien-
tation d’Aménagement et de Programmation thématique dédiée au patrimoine bâti a été 
intégrée au PLU. Elle est complétée par des prescriptions définies dans le règlement 
écrit. De plus, le PLU est complété par d’autres outils tels que le périmètre délimité 
des Abords (PDA), les sites inscrits/classés… 

Des inquiétudes face aux conséquences du nouveau PLU et les contraintes que cela 
implique ont pu se faire ressentir. Des outils appropriés ont été mis en place concer-
nant la qualité architecturale des projets : il est possible d’avoir recours à l’ac-
compagnement par l’Architecte des Bâtiments de France (ABF), par le CAUE, par l’archi-
tecte-conseil… 

Une question spécifique sur comment concilier conservation du bâti ancien et rénovation 
énergétique a été posée. L’OAP thématique « Patrimoine bâti » permet de répondre à 
cette interrogation. 

II.5 - Hors champ du PLU 

Quelques questions sortant du champ du PLU ont été posées, notamment : 

- La piétonnisation du centre-ville de Chamonix-Mont-Blanc, 
- Le plan de déplacement en cours d’élaboration à l’échelle de l’intercommunalité… 

  



38  février 2026 

 

 

 

 

5 

 Conclusion 
 

 

 

  



39  février 2026 

 

 

Conformément aux articles L.103-2, L.103-3, L.103-4 et L.103-6 du Code de l'urbanisme, 
la concertation a été menée pendant toute la durée d’élaboration du Plan Local d’Ur-
banisme (PLU), depuis la délibération du 14 octobre 2014, lançant la procédure jusqu’à 
la délibération du 9 janvier 2025 qui arrêtera le projet, annexée du présent bilan de 
la concertation. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulière-
ment les habitants et les acteurs du territoire, et ont garanti la transparence de la 
démarche, suivant les modalités de concertation fixées au sein de la délibération de 
prescription. 

L’implication des habitants à travers les différentes rencontres et modes de de con-
certation a permis de recueillir de nombreux avis et remarques. 

Les avis exprimés mettent en exergue le souhait d'un projet d’aménagement respectueux 
du cadre de vie, des caractéristiques patrimoniales du territoire et permettant un 
encadrement de son attractivité et des conséquences induites en matière de déplacements 
et de consommation foncière. L’ensemble des remarques formulées a été pris en compte 
(intégrées ou non) et des réponses précises sont aujourd’hui intégrées au document.  

Ainsi, le projet de PLU a été finalisé en tenant compte de la parole des habitants, et 
les modalités de concertation ont été respectées.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 






















